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PRÉSENTATION


La Société nationale de l'Est du Québec Inc.


compte près de quarante-cinq mille membres dans la


région de l'Est du Québec. Elle regroupe la majori­


té de ses effectifs sur un territoire qui va de Ca­


couna à Les Méchins, s'étendant en profondeur jusqu'à


Matapédia.d'une part, et à Ville Dégelis à l'extrême­


ouest. Elle compte de plus bon nombre de membres qui,


tout en ayant quitté la région, maintiennent leur par­


ticipation à la Société.


La SNEQ oeuvre depuis plus de 35 ans au service


de la nation québécoise et préconise sans cesse tous


les moyens les plus aptes a favoriser le développement


intégral d'un Québec bâti à l'image, à la ressemblance


et à la conformité des besoins de sa population.




C'est dans ce sens qu'elle ne peut rester indif­


férente à l'immense débat que suscite votre Commission.


La Société souhaite que cette vaste opération débouche


sur des concepts renouvelés et dynamiques qui imprime­


ront à la Formation des adultes un souffle nouveau su­


sceptible de recréer l'espoir naguère entretenu, qui


s'est dilué avec le temps au point d'avoir démotivé


les citoyens et fait perdre la confiance nécessaire


aux utilisateurs et aux dispensateurs de cette forma­


tion.


La SNEQ profite de l'occasion pour remercier le


Gouvernement du Québec d'avoir eu le courage de procé­


der à la mise en place de cette commission dont les ré­


sultats, pourvu qu'ils ne soient pas manipulés par ceux


qui en«profitent»/ n e pourront que bénéficier à toute


la nation.


L'INTÉRÊT DE LA SNEQ POUR LA FORMATION DES ADULTES


C'est pour donner voix à ses membres que la SNEQ


a choisi de soumettre ce mémoire à votre commission. On


a regretté ici et là, la faible participation des indi­


vidus et des petits groupes. La Société compte soixante­
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cinq unités pourvues de conseils d'administration dans


des localités faiblement peuplées. C'est en leur nom


et parce qu'elles ne possèdent pas les ressources né­


cessaires pour s1exprimer que nous ferons connaître


leurs attentes.


Historiquement, la SNEQ a toujours été présente


dans le débat sur l'éducation à quelque niveau que ce


soit. Tout au cours de son existence, elle a collé de


près à l'évolution du système d'éducation québécois.


Dans un contexte plus large, toute situation à inciden­


ce socio-culturelle l'a préoccupée. Pour en rappeler


quelques-unes, citons les combats pour protéger la lan­


gue, les réactions face aux apports étrangers à notre


culture et à notre manière d'être. Déjà en 1966, la


Société nationale tenait un congrès spécial sur l'édu­


cation dont le discours et le contenu ont traversé le


temps et gardé toute leur pertinence.


A l'heure où se fait la mise à* jour de la Forma­


tion des adultes, la Société nationale de l'Est du Qué­


bec veut apporter sa contribution et souligner quelques


grands principes sur lesquels devrait s'asseoir le déve­


loppement d'un régime de formation multidimensionnel


conçu pour et par les adultes eux-mêmes dans le but de


favoriser un meilleur devenir du Québec.


- 3 ­




LA SNEQ ET LA FORMATION QU'ELLE DISPENSE


La Société nationale de l'Est du Québec oeuvre au


sens le plus large que l'on puisse donner au concept de


formation des adultes. Elle ne dispense pas de cours,ne


recherche pas l'accumulation de diplômes et ne se pose


pas en utilisateur habituel des régimes généralement dis­


pensés.


Cependant, la Société, par mille et une activités,


procède à la formation continue de ses membres et de ses


dirigeants. Tantôt, elle les regroupe pour leur donner


les éléments nécessaires à bien agir lors d'assemblées dé­


libérantes, tantôt elle les invite à participer à des grou­


pes d'études ou de recherches. Elle leur fournit/de plus,


les occasions de définir leur propre programme pour répon­


dre à des besoins bien identifiés dans leurs milieux.


Les objectifs premiers de la Société nationale sont


de tout mettre en oeuvre pour favoriser le développement


de la nation aux plans éducatif, culturel, économique, po­


litique et social. Rien ni aucune de ces finalités ne pour­


raient être atteintes si elles ne se basent sur une prise en


charge de mieux en mieux sentie que seule une formation adé­


quate peut donner.
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Il n'est donc pas facile de définir, par rapport


au mode conventionnel, la formation dispensée à nos mem­


bres et à nos dirigeants. Il n'en demeure pas moins que


la Société nationale de l'Est du Québec est une école où


s'apprend, comme nulle part ailleurs, la vie et ses com­


posantes les plus exigeantes.


Au gré des événements qui façonnent le Québec,


notre membership est sans cesse obligé à apprendre, et


souvent par des moyens intuitifs, que la Formation des


adultes ne soupçonne pas encore.


«DES P'TITES GENS MAIS DU BIEN GRAND MONDE» .


Les membres de la Société nationale appartiennent


à la classe moyenne et à la génération des sacrifiés qui


n'a pas eu la chance de poursuivre de véritables études.


Issus d'une région sous-développée à tous les points de


vue, ils ont donné le meilleur d'eux-mêmes à leurs enfants


pour les faire échapper au mauvais sort qui a été le leur.


Leurs motivations à. apprendre ont été éveillées par


tous les moyens modernes qui les ont envahis. La télévision,


l'écrit et les communications quasi-instantanées avec le
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monde entier, ont fait augmenter un appétit déjà bien


aiguisé. L'Aménagement rural et le Dévelpppement agri­


cole (ARDA) et le Bureau d'Aménagement de l'Est du Qué­


bec (BAEQ) ont semé à grand vent des espoirs qui n'ont


pas abouti à la réalisation souhaitée.


L'implantation des écoles polyvalentes, le déve­


loppement des collèges et la mise en place de l'univer­


sité régionale ont comblé partiellement le vacuum. Mais


si peu... Tout juste assez pour permettre à ceux dont la


scolarité était meilleure de compléter une formation dé­


cente. Les autres ont eu droit aux cours de macramé, de


bricolage ou de perfectionnement agricole...


Il ne faut pas renier cet effort ni condamner la


course au «pré-emploi» qui a déferlé sur le Québec des


années 1964 à 1970. Il faut bien dire cependant que ce


fut là un immense leurre collectif. Qu'y cherchait-on


au juste? Et qui avait défini les besoins? Pourquoi


embarassait-on les programmes de formation d'éléments


non pertinents, voire inutiles pour le quotidien des


adultes?. Sans élaborer sur les exemples qui font sou­


rire ou s'irriter, convenons que ces expériences ont


trop duré et qu'elles n'ont pas porté de réels profits.
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Ce jugement est sévère. Il est juste. N'en


déplaise à tous ceux qui auraient avantage à vouloir


prouver le contraire pour justifier leur fonction!.


Des p'tites gens mais du bien grand monde,


l'Est du Québec en compte tant qui voudraient parti­


ciper à leur formation et se donner les éléments d'un


savoir utile pour mieux grandir avec la nation.


VOIES D'AVENIR , .


Une véritable Education des adultes ne peut se


concevoir sans une démarche de participation entre


l'adulte lui-même, son milieu de travail selon le cas


et l'état.


Fondamentalement, la Formation des adultes doit


reposer sur la valorisation de l'être plutôt que sur la


rentabilité économique. En réaction à la période an­


cienne que nous avons évoquée plus haut, la seule avenue


véritable qu'il faudra explorer sans en excepter le moin­


dre repli ira vers la détermination d'objectifs, de be­


soins et d'activités compatibles avec les nécessités de


la population en oubliant comme facteur prioritaire le


seul rendement des dollars investis.
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Dans un contexte matérialiste comme le nôtre , il


faudra se défendre de toutes nos forces - et la Société


nationale y veillera - pour que l'on réinvente une struc­


ture et des modèles plus respectueux des exigences du


peuple.


Parler de Formation des adultes, c'est accepter de


s'ouvrir au pluralisme intellectuel et ne se laisser limi­


ter par aucune contrainte venue de l'extérieur ou imposée


par l'appareil étatique. Ainsi donc les principes fonda­


mentaux que la Société nationale de l'Est du Québec vou­


drait voir paraître au premier plan dans l'élaboration


d'une politique nouvelle de Formation des adultes s'expri­


ment ainsi:


7.	 L'éducation de.6 adultes n'a pas Ae.ule.me.nt

pou.fi but de. £oK.me.K pouK la société de.6ci­

toye.nb utiles e,t productifs ; e.lle. vise, ta

formation intégrale, de. V e.tre. humain, le.

d(lv2.Zopp2.m<in£ de. £ou£o,£>61& lacut£fLi> poun.

lui pzK.me.ttKd de. joudK le. mieux poééible.

bon Kole. danà la bocitte, e,t d'aite.indK,e.

Aa de.£tindd humaine..


2.	 Une. \je\K.itable, £oK.mation de.A adulte.^ doit

K.e.po£>e.K. 6UK ddé pKogKamme.t> e.t de.6 outilb

ddte.K.mint6 paK le.£> utilihate.uK.& e,n K.e.gaK.d

de. le,uK.&bdboinb pKopK.e.6. Ce.t d^oK.t de.

dé,mocKati&ation ne. doit pai, vi6e.si Ae.ule.­

me.nt à dii>pe,nhe.K. de, &açon uni^oK-me. Ve.n-

Ae.igne.me.ntà toute, la population. Sanb

K.e.j'e.te.K. V organisation indi&pe.n6able.,

dlle. doit batib^aiK.e. toute.* le.6 ai>pih.a£lon£>

du citoyen e,n matière, d'éducation.
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3.	 Une. politique, de. de\de.ntKali*ation

ahhoaie, l'Eût au kincLYia.izme.vit de. la fa

tion conjointement ave.c le.* e.mploije,uK* e.t

Vindividu, *an* e,xe.ficzn. de. limite.* quant

à la de.te.h.mination de.* be.*oin* id&ntifiie.*

paà. le. citoyen.


L'ÉCOLE POUR TOUS


Dans une société qui vieillit, il faut savoir ti­


rer profit d'une importante frange de la population qui


reste désoeuvrée et inactive parce que l'on dit qu'elle


a atteint l'âge' de la retraite. Ceux que l'on dit de


l'Age d'or enterrent chaque jour leur expérience parce


qu'on ne sait pas en extraire la richesse et que nul pro­


gramme leur offre la possibilité de se nourrir d'une for­


mation qu'ils n'ont pu acquérir à l'âge des études. On


ne leur permet pas non plus de livrer leur savoir.


Une.société bien équilibrée se doit de s'ouvrir


à cet immense capital humain sur qui on ne peut compter


en retombées financières mais qui est l'âme d'un peuple


et la meilleure garantie pour qu'un passé éclaire le pré­


sent et prépare l'avenir.


L'Europe et les Etats-Unis ont fait large place


aux retraités a tous les niveaux de leur système d'édu­


cation pour soutenir une regénérescence de leur peuple.
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«S'il n'y a pas d'âge pour apprendre» comme le


dit la maxime populaire, il devrait se trouver toutes


les facilités d'accueil et toutes les ouvertures pour


ces gens.


Dans la même gamme d'observations, constatons que


nos aînés sont sous-employés dans les programmes de For­


mation des adultes à titre de concepteurs et d'animateurs.


C'est ignorer l'expérience et l'enrichissement d'un


savoir professionnel et artisanal que de laisser pour comp­


te ceux qui ont ouvert les voies aux générations d'aujourd'­


hui. • • ' • /. ,• ' • ' :'. • ^ ••••."•• • •
•

Une Formation des adultes respectueuse de tous ses


commettants devrait mettre fin au clivage et à la sélecti­


vité qui a tant fait de victimes.


Sans préiugés sur d'éventuelles retombées, elle


doit offrir au goût et à la manière de chacun, les op­


portunités qui lui permettront de se réaliser pleinement.


Dans la condition actuelle, le gouvernement, les


ministères et les institutions offrent des cours. Il


existe peu d'orqanismes, mis à part Télé-Université et


d'une façon limitée, qui reioingnent les qens sur leur


propre terrain.
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Une Formation des adultes, à l'époque des années


'80, devra procéder du besoin des gens. Finie la faci­


lité! Respecter le peuple ce n'est pas offrir un cours


de tricot «frivolités» aux dames parce qu'on a pas re­


cueilli le nombre voulu de participants pour offrir la


mécanique aux hommes. Au passage, notons que le sexisme


qui a trop longtemps prévalu dans le domaine, devra être


banni.


A ce chapitre, les mécanismes sont à développer.


La Société nationale est consciente du fait qu'une faible


population, disséminée sur un vaste territoire, constitue


un handicap sérieux. D'où la nécessité de développer un


réseau particulier pour rejoindre ces gens, au risque-


même d'en donner moins là où la population est concentrée


et les services plus abondants. La vraie démocratisation,


la décentralisation, c'est ça!


Pourvoir en facilités Matapédia et Trinité-des-


Monts, cela devrait être prioritaire par rapport à Mont­


réal, Sherbrooke et Québec où l'infrastructure est déjà


fortement implantée.


UNE FORMATION SANS FRONTIÈRES . .  . '


Abattre des frontières en formation des adultes,


c'est oublier les modèles préconçus et accepter toutes
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les formes que peuvent prendre les activités: apprentis­


sage individuel, de groupe quelqu'en soit la taille, as­


sisté par ordinateur, etc..


Quant à l'épineux problème de la reconnaissance de


la formation par les institutions, il n'y a pas de raison


qui tienne pour qu'à savoir égal, on n'accorde pas le même


crédit d'autant plus que des examens administrés de façon


objective pourraient établir l'équivalence.


Il n'est pas certain d'ailleurs que la majorité des


adultes soit à la recherche de crédits. Pour l'accomplis­


sement de soi, on a guère besoin de notes mais bien plus du


sentiment de s'être développé et de vivre plus harmonieu­


sement avec soi-même et avec le monde.


Le pompeux slogan: «Qui s'instruit s'enrichit» ne


se lira plus de la même manière. L'enrichissement ne sera


plus envisagé pour le capital mais pour l'épanouissement


individuel et collectif, monnaie qui n'a pas de prix.


«Non scholae sed vitae discimus» - «On n'étudie pas


pour l'école mais pour la vie» telle est la philosophie


qu'on annonçait bien avant nous et dont l'actualité ne lais­


se pas de doute!
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LE FINANCEMENT


Comme le premier pas de la démocratisation de la


Formation des adultes est de rendre le savoir accessible


sous quelque forme que ce soit à toute personne désireuse


de s'en prévaloir, il est normal que l'état en assume la


plus grande responsabilité. Cette proposition ne va pas


à 1'encontre d'une obligation minimale que l'individu


doit satisfaire.


L'expérience enseigne en effet qu'il est souhaita­


ble de partager, dans une proportion acceptable, les coûts


de la formation. .


Par ailleurs, quand un individu est à l'emploi,


son employeur devrait disposer d'une masse financière pour


contribuer à sa formation.


A l'exemple des Français, l'état pourrait légiférer


en la matière et obliger les entreprises, quel qu'en soit le


type, à consacrer un montant au moins égal à 1% de leur masse


salariale, aux fins de formation.


Associée aux crédits d'état et à la contribution per­


sonnelle de l'individu, la contribution de l'employeur sera


une source d'entraînement et de dynamisme pour assurer une


formation accordée aux nécessités de l'individu.
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EN GUISE DE CONCLUSION


Une véritable politique de Formation des adultes


ne peut se concevoir que sous la forme la plus éclec­


tique. Il ne peut plus être exclusivement question, à


l'aube de cette décennie, de programmes conçus et admi­


nistrés que par des tiers. De même, une véritable forma­


tion ne saurait être strictement le lot de l'état. Face


aux besoins qu'entraîne notre condition sociale, il fau­


dra pousser jusqu'à son dernier raffinement le cadre gé­


néral dans lequel devra s'inscrire un plan acceptable d'é­


ducation permanente.


Nous avons peu traité dans ce document l'aspect


de mobilité de l'emploi, de l'évolution des plans de car­


rière et des recyclages continuels que les citoyens au­


ront a vivre de plus en plus dans une société qui change


constamment.


L'augmentation du taux de chômage, le développe­


ment technologique et la migration continue des popula­


tions nécessiteront des possibilités d'accueil et un accès


renouvelé à la formation pour garder cohérent et profita­


ble un régime d'éducation hors-scolaire et hors-cadre tra­


ditionnel .
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Dans un Québec à construire, où l'indépendance ne


se fera qu'à partir de nos libérations personnelles, il


faudra permettre à chaque citoyen de s'affranchir et de


s1élever par une connaissance plus large dans le but de


mieux servir la collectivité.


Il faudra toujours compter comme essentiel la


nécessité pour l'individu de se convertir à des activi­


tés plus diversifiées, d'épanouir son potentiel créatif


et de pousser au maximum la capacité d'initiative de cha­


que individu.


La Société nationale de l'Est du Québec souhaite


enfin que la renégociation d'une Formation des adultes


dépasse le rendement politique et qu'elle s'attache a gar­


der en mouvement, pour le parfaire sans cesse, ce chantier


communautaire sans le figer dans un cadre législatif res­


treint.


D'autre part, la SNEQ rappelle que tant que la Qué­


bec ne contrôlera pas de façon absolue tous les leviers qui


déterminent et conditionnent le développement de la Forma­


tion des adultes, elle sera sujette à des impératifs étran­


gers à son propre vouloir.
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Qu'ils soient fédéraux, régionaux, voire même


locaux, les pouvoirs qui échappent dans le domaine de


la Formation des adultes entravent l'exercice de la


vraie liberté.


Pour le conseil d'administration


de la S.N.E.Q.


Raymond Vaillancourt, président.


RIMOUSKI, le 22 décembre 1980
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